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COMPTE RENDU
CONSEIL MUNICIPAL DU 10 MAI 2022
1. Décision de déclassement du domaine public - Parcelles E 688-137-136

Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée que dans le cadre d’un projet mixte de construction de logements et de commerces sur la commune de Roullet-Saint-Estèphe et suite à l’appel à projet lancé par l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPFNA) remporté par le groupe AMETIS, il est notamment projeté la cession au profit du groupe AMETIS :


- Par l’EPFNA des parcelles cadastrées section E numéros 645, 760, 864, situées sur la commune de Roullet Saint-Estèphe ;


- Par la commune de Roullet-Saint-Estèphe les parcelles cadastrées section E numéros 688, 137 et 136, situées sur la commune de Roullet Saint-Estèphe.

Aux termes d’une délibération en date du 13 avril 2022, reçue en préfecture le 20 avril 2022, les membres du Conseil Municipal de la Commune de Roullet-Saint-Estèphe ont délibéré à l’unanimité et approuvé la cession des parcelles cadastrées section E numéros 645, 760 et 864, et appartenant à l’EPFNA. 

Il a toutefois été constaté, dans le périmètre de l’emprise du projet, l’appartenance au domaine public de la Commune des parcelles cadastrées section E numéros 688, 136 et 137, en raison de leur usage de parking. 

Conformément à l’article L.3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, les biens de personnes publiques qui relèvent du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

Conformément à l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, un bien d'une personne publique, qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement.

Afin de régulariser le projet de cession susvisé, il convient d’approuver la désaffectation et le déclassement des biens désignés ci-dessus (parcelles E688-136-137) et faisant partie du domaine public de la Commune de Roullet Saint Estèphe. 

Vu l’ordonnance 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques, visant les dispositions relatives aux déclassements et aux cessions des biens dépendant du domaine public, 

Vu l’article L 2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, relatif au déclassement d’un bien appartenant à une personne publique n’étant plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement, 

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal DÉCIDE du principe de la désaffectation des biens ci-avant désignés, n’étant affectés à aucun service public ou à l’usage direct du public, lors du Conseil Municipal du 12 juillet 2022, DONNE son accord de principe pour DÉCLASSER du domaine public ces biens désaffectés, lors du Conseil Municipal du 12 juillet 2022. Un plan cadastral matérialisant lesdites parcelles est joint, AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte et document nécessaire à la régularisation de la cession des parcelles cadastrées Section E n°688, 136 et 137, conformément au plan ci-annexé, moyennant le prix de 1€ (UN EURO).
2. Création d’une servitude pour implantation d’un ouvrage ENEDIS parcelle 313 G 570
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que, par délibération D-2021-3-7 du 9 mars 2021 la commune a donné son accord pour la conclusion d’un bail emphytéotique avec CVP SUN dans le cadre de la création du parc photovoltaïque sur la parcelle 313 G 570 sise à la Borne à Berniard.
Le bail emphytéotique a été signé par-devant Maître Paul CHAUVEAU, notaire à ROULLET SAINT- ESTEPHE (16440), le 21 juillet 2021.

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une convention doit être signée avec ENEDIS pour l’implantation d’un ouvrage sur cette parcelle.
Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la signature de ladite convention de servitude, AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents à ce dossier et notamment la convention de servitude.
3. 
Actualisation des commissions municipales et désignation de leurs membres

Monsieur Le Maire rappelle que le Conseil peut instaurer des commissions, soit permanentes (durant tout le mandat, par exemple sur les finances, l’urbanisme, la sécurité publique, les affaires culturelles…), soit temporaires (consacrées à un seul objet). Elles sont chargées d’étudier les questions soumises au Conseil Municipal et c’est au sein de ces commissions que le travail d’élaboration des délibérations est effectué. Elles sont composées exclusivement des membres du Conseil Municipal et c’est le Conseil Municipal qui fixe leur composition 

Dans les communes de 1000 habitants et plus, la représentation à la proportionnelle est obligatoire en leur sein. Présidées de droit par le Maire, elles sont chargées d’instruire les dossiers soumis au Conseil Municipal et élaborent un rapport communiqué à l’ensemble du Conseil, ce dernier étant seul habilité à prendre les décisions finales.

Il est proposé de retenir des commissions suivantes :

-
Voirie –eaux pluviales – assainissement

-
Enfance – jeunesse

-
Urbanisme

-
Vie associative

-
Management

-
Finances
-
Affaires sociales

Monsieur le Maire propose de retenir les groupes de travail suivants :

-
Economie – commerces

-
Communication – vie locale – sécurité

-
Patrimoine – Culture - Tourisme
-
Mobilités

-
Agriculture – eaux – aménagement foncier

-
Santé – Santé environnementale
- 
Projet – Efficacité – Service (PES)
PAS DE DÉLIBERATION
4. Tarification ramassage scolaire année 2022/2023
· Monsieur Le Maire informe les Conseillers que depuis plusieurs années les tarifs du ramassage scolaire n’ont pas évolué. Le coût d’un abonnement mensuel est de :
· 23 € pour un transport matin et soir

· 12 € pour un transport UNIQUEMENT le matin ou le soir

· Dégressivité de 50 % de l’abonnement dès le troisième enfant inscrit au service de ramassage scolaire.

Tableau des dépenses et recettes pour 2020 et 2021 :

	
	2020
	2021

	
	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	Ramassage scolaire – Transport Citram
	43 200 € 
	
	48 766 €
	

	Subvention Grand Angoulême
	
	14 365 €
	
	14 082 €

	Facturation Familles
	
	4 319 €
	
	7 092 €

	Reste à charge pour la commune
	24 515 €
	27 591 €

	Coût du transport par élève 
	1 281€ (33 usagers)
	1 283 € (38 usagers)

	Reste à charge par élève (pour la commune)
	742 €
	726 €

	Part famille 
	10,2 %
	14,5 %

	Part Grand Angoulême
	33,1 %
	28,9 %

	Part communale
	56,7 %
	56,6 %


La commission scolaire s’est réunie le 14 avril 2022 et a fait le constat que le service de transport était peu utilisé. Le manque d’accompagnants freine les familles à mettre leurs enfants dans le bus, notamment les plus petits. La commission des Ressources Humaines sera sollicitée pour étudier le recrutement (service civique ?) ou la mise à disposition d’agents communaux pour accompagner les élèves pendant le transport. Une information sur le service de transport devra être faite avant les grandes vacances scolaires ainsi qu’un rappel à la rentrée de septembre.

Pour l’année 2022, au vu de l’inflation (augmentation des salaires et du prix du carburant), le coût du transport va de fait augmenter.

La commission propose de réévaluer les tarifs des abonnements de transport scolaire applicables à la rentrée de septembre 2022, à savoir : 

· 24 € pour un transport matin ET soir 
· 13 € pour un transport UNIQUEMENT le matin ou le soir

· Dégressivité de 50% de l’abonnement dès le troisième enfant inscrit au service de transport scolaire communal.
Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la proposition de la Commission Scolaire concernant la réévaluation des tarifs des abonnements de transport scolaire communal, AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.
5. Tarification sociale des cantines année 2022/2023
Monsieur Le Maire rappelle que l’État s’engage au travers d’une convention pluriannuelle à verser une aide aux collectivités pendant 3 ans, sous réserve de la disponibilité des crédits en loi de finance initiale. Pour y prétendre les communes doivent être éligibles à la fraction « péréquation » de la dotation de solidarité rurale. Roullet Saint-Estèphe figure sur la liste.

Une subvention de 3€ (depuis le 1er janvier 2021) est versée par l’Etat pour chaque repas facturé à 1€ ou moins aux familles. Les repas concernés sont ceux des élèves de toutes les écoles du 1er degré (maternelles / élémentaires) qu’ils résident ou non dans la commune. Les services de restauration scolaire doivent proposer au moins 3 tranches de tarification, soit 3 tarifs distincts, en fonction des revenus ou du quotient familial, dont au moins 1 inférieur ou égal à 1 € et un supérieur à 1 €.

La convention est pour 3 ans et court à partir de la date de signature.

Le sujet a été présenté lors d’une réunion de municipalité et les élus ont accepté que la commission scolaire travaille sur ce projet.

Afin d’avoir une base de travail, la commune s’est rapprochée de la Caisse d’Allocations familiales de La Charente pour connaître les quotients familiaux des familles Roulletoises. Les données ci-dessous sont au 31 décembre 2020. Les données au 31 décembre 2021 nous seront transmises ultérieurement.
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Répartition des familles   en fonction de leur QF   au 31/12/2020       

      QF < 0,5 SMIC  QF entre [0,5 et  0,75 SMIC [  QF entre [0,75 et  1 SMIC [    QF entre [1 et 1,5  SMIC [  QF>= 1,5 SMIC  QF indeterminé  

   soit  < 602 €  [602  -   903€[  [903  -   1 204[  [1204  -   1 806€[  >= 1 806€  indéterminé  

ROULLET SAINT  ESTEPHE  nombre  taux  nombre  taux  nombre  taux  nombre  taux  nombre  taux  nombre  taux  

43  10,4%  87  21,1%  124  30,1%  127  30,8%  22  5,3%  9  2,2%  

CHARENTE  8 834  28,7%  7 673  24,9%  5 562  18,1%  6 467  21,0%  2 080  6,8%  197  0,6%  

                                          

      Le qu otient familial (QF) est le rapport entre les ressources de la famille et le nombre total de part du foyer fiscal. Les  ressources prises en compte sont égales au douzième des ressources imposables de l'année  -   déduction faite des  abattements sociaux  - , aux quelles s’ajoutent les prestations mensuelles versées par la Caf, pour le mois en cours. Pour  rappel, un couple ou une personne isolée équivaut à 2 parts, le 1er et le 2ème enfant valent chacun une demi part, le  3ème enfant et les suivants comptent chacun  pour une part. Pour chaque personne titulaire d'une carte d'invalidité, une  demi - part est ajoutée.   Cet indicateur permet de tenir compte des ressources des allocataires avec enfants en fonction du nombre d'enfants.        

             

             

             

             

             


Lors de la commission scolaire du 7 mars 2022, après en avoir débattu, la commission propose d’appliquer la tarification sociale pour les foyers dont le quotient familial se situe en dessous du SMIC* soit environ les deux tiers de la population de Roullet Saint-Estèphe.

Les 3 tarifs suivants sont proposés au Conseil Municipal avant la demande de soutien à l’Etat. La délibération devra être jointe à la demande de conventionnement.

La commission souhaite que ces tarifs soient mis en application à la rentrée de septembre 2022.

	Tranche / Tarif
	Quotient familial (QF)
	Valeur du QF
	Prix du repas facturé
	Tarif forfaitaire (base annuelle de 144 jours et 10 mois de facturation)

	1
	Inférieur à 0,75 SMIC*

 QF<0,5 SMIC*
	951 € maximum
	0,70 €
	10 € par mois

	2
	Supérieur ou égal à 0,75 SMIC* et inférieur à 1 SMIC* 

0,75≥QF<1SMIC*
	1268 € maximum
	1 €
	14,40 € par mois

	3
	Supérieur ou égal à 1 SMIC*

QF≥1 SMIC*
	A partir de 1269 €
	2,85 €
	41 € par mois


* SMIC net au 1er janvier 2022 : 1 269 €

Monsieur Le Maire précise, toutefois, qu’il s’agit d’une aide temporaire et qui a une durée de 3 ans maximum en fonction des crédits inscrits lors de la loi de finance.

Les familles devront fournir au service de la mairie le justificatif du quotient familial. En cas d’absence du document, le tarif de la tranche 3 sera appliqué. Une dégressivité de 50% sera accordée à partir du 3ème enfant inscrit au service de restauration scolaire.

Un point de vigilance est à noter quant à l’augmentation des coûts des denrées et des fluides (gaz, électricité) qui risque d’impacter fortement le coût de revient d’un repas.

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la proposition de la Commission Scolaire concernant la tarification sociale des cantines, AUTORISE Monsieur Le Maire à soumettre la demande de conventionnement auprès des services de l’État, AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.
6. Révision du règlement intérieur cantine

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le règlement intérieur de la cantine stipule que la facturation du service de restauration scolaire est forfaitaire et que seules les absences supérieures à une semaine sont déduites sur présentation d’un certificat médical.
La commune ayant fait le choix de mettre en œuvre la tarification sociale, il est donc judicieux de revoir la facturation selon les 2 propositions suivantes : 

· une facturation forfaitaire
· une facturation réelle (journalière) avec un état de présence quotidien de l’élève à la cantine.
Après en avoir débattu, la commission scolaire, en date du 07 mars 2022, propose de modifier le règlement intérieur de la restauration scolaire et indiquant les nouveaux tarifs à compter du 1er septembre 2022 et que la facturation sera établie chaque mois sur la base d’un forfait mensuel. Les jours d’absences seront déduits de la facture conformément au règlement.
Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE la proposition de la commission scolaire quant à la modification du règlement intérieur de la restauration scolaire.
7. Suppression Régies de location des salles communales et de la benne d’enlèvement des déchets verts.
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en date du 07 avril 1993 et du 26 mars 2009 ont été prises des délibérations instituant une régie de recettes pour les locations de salles et une autre pour la benne d’enlèvement des déchets verts.

Suite à une évolution du dispositif de paiement et à l’adhésion de la collectivité au nouveau dispositif PayFIP, les usagers pourront dès le 10 mai 2022 régler les factures des locations par carte bancaire, prélèvement … 

Dans ce cadre, la chaine de recouvrement doit être adaptée afin que les titres soient transmis à la DGFIP sous format dématérialisé ASAP (Accélération et Simplification de l'Action Publique) l’envoi des factures sera donc traité directement par les services de la DGFIP qui en assureront le recouvrement.

Il y a lieu, en conséquence, de supprimer ces régies de location des salles communales et de la benne d’enlèvement des déchets verts, et de mettre fin par arrêté aux fonctions des régisseurs titulaires et suppléants.

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal DÉCIDE de supprimer les régies de recettes pour l’encaissement des produits de la location des salles communales et de la benne d’enlèvement des déchets verts, DIT que ces régies seront supprimées au 10 mai 2022, AUTORISE Monsieur Le Maire à établir et signer tous documents pour la mise en application de cette décision.
8. Suppression Régie Cimetière.

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’une régie de recettes pour l’encaissement des produits du cimetière avait été créée par décision du Maire en date du 02 juin 2020. 

Suite à une évolution du dispositif de paiement et à l’adhésion de la collectivité au nouveau dispositif PayFIP, les usagers pourront dès le 10 mai 2022 régler les produits du cimetière (concessions, columbariums, cavurnes, plaques mémorial, monuments funéraires) par carte bancaire, prélèvement … 

Dans ce cadre, la chaine de recouvrement doit être adaptée afin que les titres soient transmis à la DGFIP sous format dématérialisé ASAP (Accélération et Simplification de l'Action Publique) ; l’envoi des factures sera donc traité directement par les services de la DGFIP qui en assureront le recouvrement.

Il y a lieu, en conséquence, de supprimer cette régie Cimetière et de mettre fin par arrêté aux fonctions des régisseurs titulaires et suppléants.

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal DÉCIDE de supprimer la régie de recettes pour l’encaissement des produits, DIT que cette régie sera supprimée au 10 mai 2022, AUTORISE Monsieur Le Maire à établir et signer tous documents pour la mise en application de cette décision.

9. Tarification location des salles communales et de la benne d’enlèvement des déchets verts.

Monsieur Le Maire précise qu’il convient d’actualiser les tarifs et modalités de location des salles communales et de la benne d’enlèvement des déchets verts.

Cette nouvelle grille a reçu l’accord de la commission correspondant et des membres du bureau « Municipalité ».

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal ADOPTE les tarifs et modalités des locations tels qu’ils figurent aux tableaux ci-annexés, PRÉSICE que ces tarifs seront applicables à compter du 10 mai 2022.
10. Tarification Produits du Cimetière

Monsieur Le Maire précise que suite à la suppression de la régie, il convient de réactualiser tarifs et modalités pour l’acquisition des produits du cimetière (concessions, columbariums, cavurnes, plaques mémorial, monuments funéraires).

Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal ADOPTE les tarifs et modalités d’acquisition tels qu’ils figurent au tableau ci-annexé, PRÉSICE que ces tarifs seront applicables à compter du 10 mai 2022.
11. Tarif signalétique des commerçants et artisans
Monsieur le Maire rappelle qu’en 2020, une campagne d’unification de la signalétique des commerces et artisans a été lancée par la Commune pour se mettre en conformité avec le Règlement Local de la Publicité Intercommunale.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Société ABK6 domiciliée sur la Commune de Claix a souhaité poser de la signalisation sur notre Commune. Un accord a donc été donné en lui indiquant que cette signalisation se devait de respecter notre règlement communal, et que dans ce cas, ils devraient pour cela régler le prix des lames de signalisation que nous leur fournissions.

Monsieur le Maire propose donc que la Société ABK6 règle la somme de 470,88 € correspondant au montant de l’achat de ces lames.
Cet exposé entendu, à l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE le règlement de la somme de 470,88€ correspondant au montant de l’achat des lames de signalisation, par la Société ABK6.
